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~,,:)Ii(, :tiur'!le cfaiielnent des siteS ;,i "J.I.;
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II! :ARlfu:I:.E 'rpi'EMIER. '_TCerbins sites en raison 'de leur
'caractère .naturel: -historique, 'légeildaire, artistiqùe,
séientifiqtie IOu"totÛistiqne"' doivent: Pire conservés -en
Imir 'étnv' J: "1',ild!l~ i-, " ",il'oli\l; -;. 'II~ "'" ,'1" "

.' Il''!; ",'

2. - Ces sites sont classés suivant la procédure fixée
par les articles premier à 8 et 13 du chapitre 1 de la loi
nO 61·031 du 15 novembre 1961 sur le6 monuments

,historiques.

3. - Dès notification d'une proposition de classement,
"les propriétaires d'un site quels qu'ils soient, ne peuvent
'apporter aucune modification à l'état des lieux. En
particulier, ils ne peuvent effectuer ni coupes, ni éla­
gages, ni récoltes de produitS naturèls à moins d'être
eXpressément autorisés Jl8I' le directeur des ~ux et
forêts ou son représi'b,ontoft!ànflilté.

, • lN ,....,,' '1 ,1 ... j'J.' ,l'

• 4. -;Les décrets ou mêtés cllisswit les sites 'fixent
les. travaIL't à eJf~" 1:i dÎ!'~ s d....Jrotection il
~«I 1~tlJ1!tln' ''';(f~.J,nl1;)l.J::I' .~n!2.Q.. 71l !",t 1 ... HëD~:\
pren en vue e ,<;q!l,S~~•.._y:"getlj\:!'o,! 'P.!',tm: ... e.

Au cas où les sites seraient ,inclus 1 dans des massifs
fQres\Îers, des s~rvitudes d'exploitation ]!ourront Atre
mipose'es'ëii":01!ïlil'ilillhïiièn'de !I.-végéiation narnH,lle
et:'~'de'H'arnhiâiic'éilenviroIÛiante..·1 -:. • ~.j'h " '1', '" ,

. ~ Ep \out I,êtat d~ ',~us~: lre;P~ §i,j,d~ J,f~,: i'~~~~g~
d'atbres et' arbustes; la coupe de 'brancbes, la r~colte

de végétaIL't et de tous produits naturels, l'affichage, la'
pose ce papneaui·récla.mes et, d~une manière générale,
tonte modificJition làTétatjdes lieux sont formellement
interdits sur toute l'étendue des sites classés.' '" 1 :

i.~' Il ,.,j ,.11',: .·lo'.! . tf':~ l' 'i' II!, •

5. -'- Des zones d'interdiction et de protection
contre Il,,:" f~ux.~a,u,vag~, ~\ tous a~tres f."cte!,rs de
dégradation pourront être établies, 8' besom est, aux
abords du site classé; les limites 'en seront déterminées
par le texte classant le site~' '. ,. li,

""'" . ':. '

devés des com}>tes courants sont annexés
ustificatives de recettes et de dépenses
It de shlaires du· personnel, noies de.
qui spnt obligatoirement ,contresignées

, l, •

lateur.
,1.,1" .t " l' \

, de comptes et les pièces justificatives
~es par l'I!gent Ç.Omptable et sont soumis,
, contrôle éventuel du directeur général
du directeur du contrôle financier ou des
·Etst. n,;'shrit jbini.r.1u compte de gestion
:e.

\ •. ~\ ,~ T?;"[;)3-~

l ,""a'Umi' 6enti·pôi.tr~hâ(pi€,'gé-'ûo-b-:r:r:)fil

, d'en~çgist~emegr dks ';fii;ës"a~l r~'ciÙes
suivra également lés"' recouvrements;
~Ire des Ç;I'édits' ou~c!t? ~~"p."es ~~gage·

'lISes. 1" ( (J ~I j I~I: " J!";-:Iiilti.
., ".-0,." 1 I~, {\l;' ~f. hl·~I_IL"

11l~~iIjt~,A{ i~~~ d.,e J!Wlçn!nS~~Prw\ç
1 moyen: r '

re:journal des r~~~te~ :~t l pes',dépel~ses ':;
,Ind-livre.

.~ doivenl-~tre cn.tésl êt' parnrbés 'p~r
.,. '"'!, '.,-:, .. t,

"': ""Ji. j; ~I 1!1.'II,I."J ,L

Il~qU;;;:p~rU;~I~"p~~~~.~~';{~:~ui~~tA~~p't;
trésor et les, c~èqu~'i ·b,rfs '.'1r ~e,s/.OflPf~'i

laux sont revêtus de la signature Oe 1agent
·t ob/igatoiremeQt .œntrl'Signéa par _le
. la ;ltadiodi,ffusioll. ,Nationi4e . 1yf!\lgache
du.,budg.t..ioj,"'IJ!Il~~em.l'tJ""'"""! .,'
bsence'oû-:d"m]5êcbein~nt'ties 'ÏI1t....eil.és;
'ont signés et contresignés-:par,i}-èS iagen18
t habilités à 'les remplacer.

ltit '1Jes deoisioits de"~i;ment\;Boni 'Sou~
~:i des Ministres de tutelle. : t.l"llt"' .

,ents ,entre article -au-delà 'de l~tte ilimite
- virements entré thapiirès: dès"rubriques

sont soUJIÙses il ·l'alltorisation 'préalilble
l'adDÛnistration et an visa dè~jMinislr-es

Jin de chaque mois, l'agent 'Comptable
rl~-journal et le faif viser par l'ordon­
1plicata du livre-journal est adressé nu
'tances (sen'ice de tutelle et de cO'ltrôle)
ln Secrétaire d'Etat à Finformntion,

~ , 1 }

,urenu de régie de la publicité r':dio­
lué par arrêté nO 1442 du 1er aoùt 1961
d'Etat à l'infomlation et nu tourisme
'l intégré à la Radiodiffusion Nationale.
:('ur du compte de dépôts actuellement
,r au nom 'de Radio-Publicitê sera versé
';pôts ouyert au nom de la Radiodiffusion
:!:1che.

. positions du décret nO 61-305 du 21 juin
·licables à 'la Radiodiffusion Nationale
es dérogations qui y sont apportées par
1 du 9 jamier 1962 et le présent décret.

., ,6. - La 'con5er~ation, ~a surveillance et l'exécution
"des travaux dans les sites classés incombent aux Secré·
taires d'Etat délégu~dans les pro"inces, au.."t préfe~ et
sous-préfets.
, ~ service des .fori\ts a toutefois directement cbarge
de la surveillal'.ce. et des !Tava'!" en ce qui concerne les
sites inclus dans le domaine forestier national et dans
celui des collectivités dont il a la gestion.

. -
7. - Les dispositions fixées par la loi nO 61-031 du

15 novembre 1961 sur les monuments historiques en
ses articles 25 et 2:l du cbapitre IV sont applicables,
sauf dérogation prérue par le t.."te portent classement
du site.

B. - Les dispositions du chapitre VI, articles·29 à 35
de la même loi sont applicables il la constatation et à
]a répI:ession des dommages causés au."t sites classés.

Les sanctions prévues en matière forestière sont
applicables en cas de domtIlJlges causés à la végétation
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2. - Toute personne qui B\'ait assumé la charge dt:
l'entretien d'un de ces enfa.llG p~ut être considérée par
la juridiction compétente comme s,?utien de famille
pour l'application de la présente loi.

TITRE Il

PROTECTION DES PUPILLES DE LA NATION

8. - Il est institué auprès du ministère de
J'éducation nationale un «conseil national des pupilles
.Je lu Nation., chargé d'a.ssurcr la protection des pu­
pille. de l1 Nalion.

Ce conseil ,présidé par le Ministre de l'éducation
;mtionale comprend:

L'n député désigné par J':\s:icmlJlée nationale:
Un sénateur désigné par le Sénat;
Un représentant de l'étal.major .particulier;

p,3""';'J'IQul!' l'''Iisonne rqui, ·dvil ou.mililaiie, aura élé
tuée par· fait de.guerre, ou au c~:m~s,.d:j~.~ce10ll

~~;y~ ~~ 1;·Ij:l:!'I.?/;l.'p'i"" '~llfIlsuhi, -l'~ ~'\Ïll' !le bles·
sures ou ma~dles contractees ou aggravees par .des faits
de guerre.9u d'attentaI ou d:accident'pendantl'exécu.
iibn: iJ'uH'M;i-vïbe'ou 'înissi6h ~aè 'l'Eta~ u'ne diminution
lotale ou partielle He sa 'cap'iiclté de ·'ttavall;· est con·
&idèi'ée~ dans U 'p'ersonne~' domme' tvîcnme 'de' guerre ou
d'attentat ou d'accident au sens de lâ présente loi. I~J

~.,~!::-J;~q~~ l~ ~~~tieit:~~ 'p~·~~;.~t'~oir,~~rédqit
à J'incapacité. partielle ou totale .de gagnef ,sa vie .ou
lOfSquelïë8tfèY50ürœs':a~ s(jlitie~ '~'J. puiillJe sont insuf­
fisantes et de nature à porter atteirit'e à l'éducation diJ
pupillê,'ls Natioil·assume la!chlirge paitielle ou' totale de

. l'entretien matcrièl nécessaïre'au.dévéloPpeméht'ilorrruii
d . ni.. ' ,..
~.Pt4Pu.a.a;Js;illl'l, -:',l- .. i (1 .... ur, ·f,ii..llllloj \.. \)"u 1

""s:"; 1"·'A··'[.. '... ···, ,. 'a ·,·,i· d" ,. Il,iJls;R' ·.Hili• - 14 Glllgence u 'procureur ae ,epup C{U;
du juge. des enfants o'! du !).Iteur légal ou 'ad rep.rései.:
t'aht '8e l'enfant; lé 'tiihutllil:\;i{.n,: réùIii! en cbâiilbre-'de

: copstlil, aprè!l 'il'aire(pii>eul'é'leiifren~ijjiieJ'neïilil' cd .
! ruW1Ils"l'ti~v,oÎJiJO@T,oqué'Jilu:il,etlrli IQ0<9I1!Ûii1\'a!Î<!.J8anS'l
i fia!S')e,i'Atir*ntwllflf.gal.t <Je'1'enfântiiv.é~ln:q,lIli,ci

i ,.. , réunit les conditions nécessaires pour être dit ~ ,œ",piDtî:

i q~~_~a2Pq..}· ..·t,irl!1r,!'II, fJoilH 'Imu;nt ,( ~1t~... ;; II
.,Le.:jllgemen,t lèstu}\Qlifié,(aü reilt~!lt;uit.a~ .4b
]J.!1flll11; lpar' le.-greflieJ',dwitl:ibwial~ ôPIlT -let~· ·reé.Olll'
mandée. .Jr:r31 111, ~~~"1 ft" "-1
"uV-'1I1s !!limJIÏ§,,!J!lfJ~ui~.çet\!lcJw!#ica.tion,.~PI!e1 ,p!'ut
ê!te"jp.terj,*~ par l~ J!.lÎII!l!t~1P!Ù'l,iCl'Upar !",!",,'prélleaj
lantlégal de l'enfant, par simpl.e le~e recoItlJ!ll1l1d~

~~~ ~~1 ,~1t;eSfs~~f'~~'J~B!f~~.~n ,chef ~e. ~ c0F'.
"'I!I esl st#l!~. PllI'.I'elle.ci,-G'!mme il: est di~~ l'artic\<;
suivant. .:j.... n:," '. :.,f
"..<L·A!près avo\'r'eilumdu lè'miniStèrepublic et s8n~
aucune forme'ae piocédurë, le tribunal ou sur app~
la cour prononce sans énoncer de motifs, en ces termes
• I!.l\ Nation ,apopte;(nu nia'p,as adppté) ~e rnine!n; R..,.).

~J ..-r.".I. : _:~ .. "\ ""1 'u 'II .. t

7. - Aptes l'expliation d'un mois, ,après le prononèe
du,jugenient, si eelUi·ci il'est pas frappé d'appel, et dans
l~:mdis :'l'!i \iuill'ari'êt·de'la cour, mention-de l'adop­
tion, .si elle a été prononcée, :est faite, à la requête du
ministère public. en marge de l'acte de naissance de
l'enfant et il ne pourra être délivré d'expédition ·de
cet acte que la .dite mention y soit portéc..,

1l1.;UlTIT"
' ..

des' s'itee>t1as6ts aussi, hien. qu'à :oelle Iqui'18ë, t,rouve
comprise dans leur 2(uie~<lo Ipr()\ectiori. ~ll.lI;lll':/G ""!l

• • T , • ""f
" '9. '...:..·Les iri1'ràctions' w'nt èbnsfa,téês 'i!ili'.1es agents
du service des monuments historiqn'es~ lès' gardien'!i'des
5.Îles, et danS.J6 ca!:(de:sites.inclùs .daDs-Jq1ddmaine
forestier, par le pefllollnel dl1 serV;\ce' des ~1lX,çlf<>rll.lS.

. Les infractions"' :,constatéès 'sont ;'poUlartivies l!:,lp..
diligence du cher du service,l!es.lI!?n'lr')ents,~tDriques

et,obJ'ets d'arL . 1'" .. . l' - .
"" ".... I .. ·.! '111~' , ;:'.; 1 "HII!/".llfI·) -:.\ 'II.'

,,!-a remise,:"n élJ!1 dl'",Ji,e'V' est.~.ja ~g~, de~ IW!Y>:
lI"""ts. J;p,.C\'5 ~e !Wn,~~u~on."les.tra~!'P ..s~o~
effectu~ ,.P'!!' II'l!njini,.tl'll!ion. Je.- _l!é,Pltn,s~ ••~!w.'~
imoutées aux auteurs" de J'infraction. .' 'f.
jhttLj., d "JI' '''lI':' 1 l'".'...G -:.,,1·1 :Jll lil;11'~1 :J.l o_

. 10. - Un règlement d'administration"pllllliijüëÎPl'i'
dans'·le. conditions fixées'pU l'article"36 de ~Ii·aoi

no·61$1 sUr'les motiuinents.hislorlques'et.objeti;:d'Ill't
déterminera les détails.d'application de'laiprésiinteilo;;

; ,,,.i!I.!: •.1

~-:.,.1''''H'' "'~. 3'1 è"})' .....ft .;:k1(~' r!~"""";-~ -
....p . ., 1. ' r

0"11 '.. 1 lh' Ille;.;:)! ':IlI"lj'(1 -;'11· ·d,1!lj(1")L r.t . .f}1
r.~! (!.d:~l;i if',I'.l l' 1 [I3.'jUilleË·I9621 ~lIV {H,il~;i):Il"":III.t\·'
e."111 U. ~lr"" fo;'uh·n :nb ~,[ l"wttnM IlF tlb e".fl. ["il'
.. r. ;.. i dl~'{ ....Hlf·· "'~Ir. i; Tfn ~JiflriJit !:!r1'JIrp·>jfcl:.I:
"':';1 ~ '.' Ill!,' l' ~O,l;tJ!\,61;0271 .1. ,: 1;'" ,..:,:,~."

portant Institution des «Pupilles Ile la Nation» 0
•- " ,-::~'., 'l... "/1 'J. T.o;.;

(J.O.R.M. 1962. p. 1369)

"j/' "'1"1.• ' , Il' ;11 .. ,;1'1'1'11' ,.I.n:.:.i, .. ,,0 .l.r
Il. \,1 11.;,,1 'TITRE'jpft,EMIERII11'ji:,1l Ji ".,) lii,

i!i .. '. '!' ·DISPOSITIONS 'G~N~IV>LÉS:' , •• r
, :.:' _ ,·!.ll{.tj. il ,1 oU" i.. ·,j~ Il••rI!'' 1 r \j

ARTlCLE PREMIER. -=-.La ..Répub 'que Majgllche
adolhe "Iè's • oi'pbélins"'lliâlgaenJs oli' 'éfrifligér\;' (lont
le père, la mère ou' le soutien 'de famille,' viétiihê
militaire ou civil, a péri, soit au 'Cours d'une guerre,
d?un attentat·ou d'un accident pendant"-l'exééution,d'tuP
service .ou mission confié 'par l'Etat .bu laccqmpli' ·dans
nntérêt supérieur de celui-ci. 1· ... '1"1, '

Elle adopte également les enfants"·nés (;u conçus
avant la fin des hostilités, avant l'attentat ou avant
l'accident, dont le père, la mère ou le soutien de famille,
sont incapables de gagner leur '\--le par le travail en
raison des blessures reçues ou des maladies contractées
ou aggravées par 6uite de la guerre, de l'attentat ou de
l'accident. ;_

Les enfants, ainsi adoptés, ontÏa qualité -de pupille 1

de la Nation; ils ont droit à la protection, au soutien
moral ct matériel de l'Etat,' pour leur éducation dans
les conditions et limites prévues à ln présente loi et ce,
jusqu'à l'accomplissement de leur majorité.

1
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